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FICHE PRESSE

Premier partenaire des maires d’Eure-et-Loir, le 
Département affine son dispositif d’aides pour 
coller au plus près des besoins des communes et 
intercommunalités. Ainsi, le Fonds départemental 
d’investissement 2026 permettra de mieux 
accompagner les communes dans leurs travaux 
d’embellissement du cadre de vie. 

Permettre aux communes d’investir, c’est leur donner 
les moyens de concrétiser des projets essentiels 
pour leurs habitants et garantir un développement 
équilibré du territoire. Telle est l’ambition du Fonds 
départemental d’investissement (FDI), à travers 
lequel le Département finance jusqu’à 50% du coût 
total des opérations indispensables menées par 
les communes et intercommunalités : rénovation 
de voirie, modernisation des bâtiments publics, 
création d’équipements sportifs ou culturels… 

Depuis le début du mandat, en 2021, ce sont 
près de 50 millions d’euros qui ont été engagés, 
permettant de soutenir plus de 3 000 projets. Le 
FDI participe ainsi à maintenir les services publics 
et les équipements dans les villes et villages de 
l’ensemble du département et contribue à renforcer 
l’attractivité et la dynamisation des territoires.

L’Assemblée départementale de ce jour propose 
d’ajuster le règlement du FDI pour répondre 
encore plus précisément aux enjeux des communes. 
Ainsi, il est notamment proposé d’ouvrir les aides 
aux travaux d’enfouissement des réseaux aux 
communes de moins de 5 000 habitants, alors 
que le dispositif ne s’appliquait qu’aux communes 
de moins de 1 500 habitants jusqu’à présent. 

	I ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE DU 7 NOVEMBRE 2025 
 
PLUS QUE JAMAIS,  
LE DÉPARTEMENT AUX CÔTÉS DES COMMUNES 

DEPUIS LE DÉBUT DU MANDAT, EN 2021,  

PLUS DE 3 000 PROJETS  
DE COMMUNES ET INTERCOMMUNALITÉS  

ONT ÉTÉ SOUTENUS DANS LE CADRE DU  

FONDS DÉPARTEMENTAL  
D’INVESTISSEMENT. 
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En France, 2,5 millions de personnes âgées souffrent 
de solitude. En Eure-et-Loir, les travailleurs sociaux 
observent l’isolement croissant des personnes 
âgées, en milieu rural comme urbain. Face à cette 
situation, le dispositif de Service Civique peut 
contribuer à la mobilisation collective. Il permet 
aussi de valoriser l’engagement des jeunes en leur 
permettant d’acquérir de nouvelles compétences 
dans un secteur qui recrute massivement. 

Le Conseil départemental a accueilli plus de 130 
volontaires en Service Civique au cours des 10 
dernières années. Les résultats sont encourageants, 
puisque le taux d’insertion dans l’emploi est 
supérieur à la moyenne nationale. Il faut aussi 
noter que 20 % de ces jeunes se sont dirigés vers 
une carrière médico-sociale. Depuis 2021, les Pôles 
autonomie de Chartres, Dreux et Châteaudun ont 
accueilli 12 volontaires avec des retours positifs, tant 
pour les seniors que pour leurs familles et pour les 
jeunes.

L’accompagnement des personnes âgées et leur 
maintien à domicile sont une priorité pour le Conseil 
départemental. En partenariat avec l’Association 
Nationale pour le déploiement du Service Civique 
Solidarité Seniors, et avec le soutien des ministères 

concernés, l’action de proximité du Département 
en faveur de ses aînés sera dès lors renforcée par 
l’accueil de nouveaux volontaires en mission auprès 
des seniors.

Ainsi, l’Unité Territoriale Autonomie de Dreux 
accueillera dès cet automne des volontaires pour 
une durée de 8 mois. Leur mission consistera à 
effectuer des visites à domicile sur le secteur. Ces 
actions contribuent à maintenir l’autonomie ou à 
ralentir la perte d’autonomie. 

	I AUTONOMIE 
 
DES VOLONTAIRES EN SERVICE CIVIQUE  
POUR ACCOMPAGNER  
LES PERSONNES ÂGÉES  

Bientôt des panneaux solaires sur les parkings 
des sites départementaux 

Dans le cadre de sa stratégie de transition énergétique, le 
Conseil départemental souhaite valoriser son foncier par 
l’installation de panneaux photovoltaïques ! Les premières 
installations pourraient être opérationnelles début 2027 sur les 
parkings des sites suivants : 

le collège Charles de Gaulle à Bû, le collège Mathurin Régner à 
Chartres, le collège Jean Racine à Maintenon, le collège Jules 
Ferry à Auneau, le collège Soutine à Saint-Prest, la MDSC de 
Dreux, le centre d’incendie et de secours de Dreux et Eure-et-
Loir Campus à Chartres. 
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Les 12, 13 et 14 novembre, Christophe Le Dorven et 
son premier Vice-président, Stéphane Lemoine, se 
rendront aux « Assises de Départements de France ». 

Cet événement est l’occasion, chaque année, 
d’échanger sur les bonnes pratiques, débattre des 
enjeux et des défis auxquels sont confrontés les 
Départements et à travers eux notre pays. 

Cette édition 2025 intervient alors que la situation 
f inancière des Conseils départementaux est 
alarmante, comme l’a rappelé François Sauvadet, 
Président de l’association des Départements de 
France fin octobre : « On ne peut pas continuer 
comme ça parce qu’on va droit dans le mur ! La 
vague de la dépense se transforme en tsunami », 
métaphorise l’élu, alors même que « les ressources 
ne sont plus au rendez-vous ».

En Eure-et-Loir les dépenses sociales imposées 
ont bondi en deux ans	

Concrètement, Départements de France a 
comptabilisé, de 2022 à 2024, une augmentation 
de presque 10 milliards d’euros des « dépenses non 
pilotables » pour ces collectivités. 

« L’État n’a de cesse d’imposer de nouvelles charges 
sans compensation. En Eure-et-Loir, en deux ans, 
les dépenses sociales ont bondi de plus de 10%, 
constate Christophe Le Dorven, Président du Conseil 
départemental d’Eure-et-Loir. Le contexte ne doit 
pas nous paralyser : il faut continuer à préparer 
l’avenir ».

I ACTUALITÉ 

RECETTES EN BERNE,  
DÉPENSES OBLIGATOIRES EN HAUSSE : 
LES DÉPARTEMENTS ALERTENT 
SUR LEUR SITUATION FINANCIÈRE


